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Compte rendu du séminaire « Théorie et économie politique de l’Europe », 
Cevipof-OFCE, séance 2 – 11 février 2022 
 
Intervenants : Olivier COSTA (Cevipof), Francesco MARTUCCI (Université Paris 2) et Xavier RAGOT 
(OFCE) 
 
 

Plan de relance européen et gouvernance économique de l’UE 
 
 
 
Le séminaire « Théorie et économie politique de l’Europe », organisé conjointement par le Cevipof et 
l’OFCE (Sciences Po), vise à interroger, au travers d’une démarche pluridisciplinaire systématique, la 
place de la puissance publique en Europe, à l’heure du réordonnancement de l’ordre géopolitique 
mondial, d’un capitalisme néolibéral arrivé en fin du cycle et du délitement des équilibres 
démocratiques face aux urgences du changement climatique. La théorie politique doit être le vecteur 
d’une pensée d’ensemble des soutenabilités écologiques, sociales, démocratiques et géopolitiques, 
source de propositions normatives tout autant qu’opérationnelles pour être utile aux sociétés. Elle doit 
engager un dialogue étroit avec l’économie qui elle-même, en retour, doit également intégrer une 
réflexivité socio-politique à ses analyses et propositions macroéconomiques, tout en gardant en vue les 
contraintes du cadre juridique. 
 
Réunissant des chercheurs d’horizons disciplinaires divers, mais également des acteurs de l’intégration 
européenne (diplomates, hauts fonctionnaires, prospectivistes, avocats, industriels etc.), chaque 
séance du séminaire donnera lieu à un compte rendu publié sur les sites du Cevipof et de l’OFCE. 
 
 
 

* 
 
 
Interventions liminaires 
 
Xavier Ragot, président de l’OFCE, expose l’hypothèse selon laquelle l’inflexion de la gouvernance 
économique de la zone euro de 2015 ouvre un nouveau paradigme de la coordination par les 
institutions. 
 
Du début des années 2000 jusqu’au tournant de 2015, la coordination économique de la zone euro 
relevait essentiellement de la règle. De la violation en 2003 des règles budgétaires européennes par la 
France et Allemagne à la crise des dettes souveraines du début de la décennie 2010, la gouvernance 
de la zone euro connaît un processus de complexification des règles de coordination, avec l’apparition 
de la notion d’output gap, puis l’adoption des dispositifs du two pack, du six pack et du traité 
budgétaire (traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance -TSCG) dont découle l’inscription 
des règles budgétaires européennes – à commencer par la « règle d’or » qui interdit tout déficit 
structurel supérieur à 0,5% du PIB – dans les constitutions nationales (la France optant pour une loi 
organique). 
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Le bilan du résultat économique de cette coordination par les règles (austérité généralisée de la zone 
euro et divergence avec la zone nord-américaine) a poussé la Commission européenne à adopter une 
nouvelle interprétation du Pacte de stabilité qui de facto modifie le cadre réglementaire budgétaire 
européen1. En adoptant une lecture flexible du Pacte de stabilité, la Commission européenne se donne 
à elle-même une marge substantielle d’interprétation du Pacte, ce qui l’autorise à intégrer dans sa 
panoplie la notion d’investissement (plans d’investissement) et les politiques de soutien à la demande. 
D’autre part s’engage un processus d’institutionnalisation de la coordination de la zone euro, avec la 
création du Comité budgétaire européen (European Fiscal Board), du Mécanisme européen de stabilité 
(MES), les conseils nationaux des finances publiques (en France, le Haut conseil des finances 
publiques), le projet SURE de réassurance des systèmes nationaux d’assurance-chômage, le « plan 
batteries » etc. La zone euro connaît une véritable dynamique de surinstitutionnalisation : elle passe 
d’une coordination par les règles à une coordination par les institutions – ce que d’aucuns analysent 
comme une victoire de la conception française. Sauf que ce nouveau paradigme de la coordination par 
les institutions, qui fractionne les responsabilités de la coordination en une pluralité d’acteurs 
institutionnels, n’a pas été pensé dans ses conséquences systémiques. « Aujourd’hui, on a des 
institutions sans pensée », pourrait-on dire. 
 
Cela appelle à une prise de recul pour penser la nouvelle architecture de coordination de la zone euro 
– plutôt que de se focaliser sur ses implications concrètes. Le rôle de l’économiste est alors d’identifier 
les déséquilibres structurels qui nécessitent des efforts institutionnels : quelle sont les institutions 
minimales pour assurer la survie de la zone euro ? Certains avancent l’idée d’un budget (car il ne saurait 
y avoir de monnaie sans budget, de zone monétaire sans transferts budgétaires), d’où le plan de 
relance européen – et ses transferts inédits au profit de l’Italie notamment. Sauf que le budget est un 
élément d’économie politique, mais pas d’économie. Une autre approche consiste à penser la zone 
euro sans transferts massifs entre pays, grâce à un budget contra-cyclique. En effet, sur le plan 
macroéconomique, l’Italie, à l’économie en voie de nécrose (déclin structurel de sa productivité) mais 
jouissant d’une balance commerciale positive soutenue par un secteur exportateur solide, ne nécessite 
pas en soi, sur un plan strictement économique, de renflouement budgétaire. Les transferts massifs 
du plan de relance européen vers l’Italie obéissent ainsi à une logique politique (risque populiste) mais 
pas économique. Quant à la France, à la balance commerciale structurellement négative, elle souffre 
– pour partie – de la grande modération salariale allemande, ce qui pose la question d’une 
coordination par les institutions des marchés du travail européens. 
 
Francesco Martucci, professeur de droit public à l’Université Paris Panthéon-Assas, partage l’idée que 
nous serions passés d’une discipline par les règles à une discipline par les institutions, avec l’apparition 
d’un nouveau tournant en 2020-21, à la suite du tournant de 2015. Dès les années 2010, la tendance 
à l’institutionnalisation a été renforcée par les modifications apportées au pacte de stabilité, à 
commencer par l’internalisation de la règle disciplinaire européenne avec le pacte budgétaire (TSCG).  
D’un point de vue juridique, on reste à un degré de normativité faible (avec des règles d’objectifs) ce 
qui, paradoxalement, conduit à renforcer le rôle de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE). 
Au début de la troisième phase, la Cour de justice n’a que peu de prises. Son arrêt de 2004 a ainsi laissé 
une large marge d’appréciation aux institutions de l’UE dans la mise en œuvre des règles budgétaires 
européennes2. S’il revient de jure au Conseil de décider, c’est de facto la Commission européenne qui 
est l’acteur essentiel, avec l’Eurogroupe. Le régime juridique budgétaire européen s’est 
progressivement complexifié au fil des ajustements apportés en réponse aux crises et difficultés, avec 
le Semestre européen censé donner un certain cadre à un ensemble certes disparate, mais fondé sur 
la discipline budgétaire par le droit (article 126 TFUE). 
 

 
1 Commission européenne, Utiliser au mieux la flexibilité offerte par les règles existantes, 13 janvier 2015, 
COM(2015) 12 final, <https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_15_3220>. 
2 Arrêt de la CJUE du 13 juillet 2004, Commission c/ Conseil, C-27/04. 
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Après les crises des années 2010, la Cour de justice a choisi un rôle décisif en libérant le choix politique 
de la contrainte juridique. Si celle-ci rappelle l’objectif supérieur de la stabilité au moyen de la discipline 
par le marché (articles 123 et 125 TFUE), elle a avalisé la possibilité d’une assistance financière et 
d’achats de titres de dettes par la Banque centrale européenne (BCE) sur le marché secondaire3. Les 
protestations de la Cour constitutionnelle allemande à l’encontre de ce qu’elle estime être un 
dévoiement des traités européens (la CJUE n’aurait pas suffisamment contrôler les mesures « non 
conventionnelles » de la BCE au regard des limites fixées dans les traités)4 n’auront finalement pas 
débouché sur une crise constitutionnelle. Le programme « PSPP » (Programme d'achat de titres 
publics) de la BCE sera jugé in fine valide par la Cour constitutionnelle allemande, après que la BCE a 
fourni des éléments de justification de sa politique monétaire devant le Bundestag5. De ce tableau 
d’ensemble ressort l’idée que la CJUE retient la solution d’une règle d’habilitation, en lieu et place 
d’une règle de limitation des choix de politique monétaire. 
 
Quant au plan de relance européen, et plus spécifiquement la facilité pour la reprise et la résilience 
qui prévoit des transferts sous forme de subventions aux montants inédits, il faut souligner le nouveau 
fondement juridique de l’article 122 TFUE, c’est-à-dire le principe de solidarité entre États membres 
cette fois-ci explicitement affirmé6. Plus encore, la base juridique de la facilité pour la reprise et la 
résilience est l’article 175 TFUE, c’est-à-dire la politique de cohésion économique, sociale et territoriale 
– qui s’applique ici à l’échelle nationale. Si les sommes allouées au titre de subventions ne sont 
finalement pas si énormes (rapportées au PIB de l’UE), le changement de paradigme est indéniable. 
 
Olivier Costa, directeur de recherche au Cevipof, souligne trois aspects du plan de relance européen 
au prisme de transformations plus larges. Premièrement, l’intégration européenne s’opère 
principalement au fil des crises – même si cela a toujours été plus ou moins le cas, à l’exception notable 
de l’Acte unique européen ou du projet de traité constitutionnel européen. L’intégration européenne 
suit alors une logique de subsidiarité : les responsables politiques n’activent le niveau européen qu’en 
cas de nécessité, sous la pression des événements, et toujours un peu à contrecœur. Ainsi, les multiples 
projets de transferts de compétences vers l’UE, qui remplissent les tiroirs des think tanks et des 
administrations, ne sont mis en œuvre qu’à la faveur d’un besoin de répondre à une crise (financière, 
sanitaire, géopolitique…). Il en va ainsi a fortiori pour les sujets qui touchent au cœur des compétences 
nationales, comme la compétence budgétaire. La crise du Covid-19, à l’instar des crises précédentes, 
fait sauter certains verrous « psychologiques » en matière budgétaire et rend, par exemple, possible 
le chemin vers une dette mutualisée. 
 
On parle alors de « moment hamiltonien », en dressant le parallèle avec l’histoire des débuts des Etats-
Unis d’Amérique, quand la confédération américaine se mue en fédération au travers de la création 
d’une dette fédérale, d’un trésor et d’une citoyenneté fiscale fédérale. Avec le plan de relance 
européen, l’UE semble accéder à l’union de transferts fondée sur la solidarité, ce qui engagerait en 
toute logique un renforcement des pouvoirs du Parlement européen. Mais au-delà de l’enthousiasme 
qui entoure le plan de relance européen, celui-ci est-il réellement le signe d’un moment hamiltonien 
pour l’Europe ou bien un instrument fonctionnel et éphémère pour résoudre une crise majeure ? Les 

 
3 Arrêt de la CJUE du 11 décembre 2018, Weiss, C-493/17. 
4 Arrêt de la Cour constitutionnelle allemand du 5 mai 2020. 
5 Ordonnance de la Cour constitutionnelle allemande du 29 avril 2021. 
6 Article 122 TFUE : « 1. Sans préjudice des autres procédures prévues par les traités, le Conseil, sur proposition 
de la Commission, peut décider, dans un esprit de solidarité entre les États membres, des mesures appropriées 
à la situation économique, en particulier si de graves difficultés surviennent dans l'approvisionnement en 
certains produits, notamment dans le domaine de l'énergie. 2. Lorsqu'un État membre connaît des difficultés 
ou une menace sérieuse de graves difficultés, en raison de catastrophes naturelles ou d'événements 
exceptionnels échappant à son contrôle, le Conseil, sur proposition de la Commission, peut accorder, sous 
certaines conditions, une assistance financière de l'Union à l'État membre concerné. Le président du Conseil 
informe le Parlement européen de la décision prise. » 
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arguments en faveur d’un moment hamiltonien sont les suivants : la logique d’effet-cliquet selon 
laquelle les nouveaux acquis se pérennisent ; l’évolution de l’opinion publique, qui ne perçoit plus l’UE 
comme la source de l’austérité mais comme une entité qui distribue de l’argent selon une logique de 
solidarité et d’investissement, au moyen de subventions aux montants inédits ; le Green Deal qui 
amorce une logique de politique industrielle européenne longtemps attendue. Mais des contre-
arguments existent : le plan de relance n’aurait été adopté que pour surmonter des difficultés 
techniques (notamment les limites juridiques posées par la Cour constitutionnelle allemande, qui 
contraignent l’action de la BCE) ; l’idée de ressources fiscales propres est un vieux serpent de mer ; le 
plan de Hamilton (l’Assumption Plan) concernait la reprise de l’ensemble des dettes de guerre passées 
des Etats fédérés, alors que le plan de relance européen n’a trait qu’à des dettes futures, laissant 
inchangées le niveau actuel d’endettement (et les écarts préoccupants en la matière) des Etats 
membres de l’UE ; les volumes budgétaires du plan de relance européen demeurent insuffisants pour 
espérer produire un véritable effet contra-cyclique, à la différence du gigantesque plan américain et 
des plans nationaux des Etats membres de l’UE. 
 
Deuxièmement, l’UE démontre sa capacité à faire primer la volonté politique sur le droit, même si 
l’habillage de cette volonté reste juridique. L’intégration européenne a, depuis l’origine, et parce 
qu’une intégration proprement politique n’était pas envisageable, procédé par le droit : il s’agissait de 
conduire des politiques essentiellement économiques au moyen d’instruments essentiellement 
juridiques, pour servir un projet fondamentalement politique (intégrer le continent), qu’on ne pouvait 
assumer comme tel. Le plan de relance européen illustre une nouvelle fois la plasticité du droit 
européen qui s’adapte aux exigences politiques du moment. L‘UE, qui était réputée ne pas pouvoir 
s’endetter, le peut soudainement. Et quand il n’est pas possible d’agir dans un cadre strictement 
communautaire, l’UE prête en quelque sorte ses institutions à des initiatives intergouvernementales, 
pour développer des politiques qui ne sont pas à proprement parler des politiques de l’UE. Ainsi, on 
préserve une sorte d’illusion d’unité institutionnelle européenne, en attendant de pouvoir procéder à 
un travail d’unification juridique – comme ce fut le cas avec le traité de Lisbonne (2007) qui met fin à 
la structure en trois piliers. Le droit joue clairement ici le rôle d’instrument du politique. 
 
Troisièmement, l’UE investit de plus en plus le terrain de la politique de puissance, avec l’idée qu’elle 
doit s’occuper de diplomatie et de défense. Ursula von der Leyen annonçait lors de sa prise de fonction 
que sa Commission serait « géopolitique ». En l’espace de quelques années, la sémantique 
européenne a intégré les notions d’autonomie stratégique et de souveraineté européenne. Cette mue 
de l’UE comme acteur stratégique constitue une inflexion substantielle vis-à-vis de l’esprit initial du 
projet d’intégration qui mettait à distance la dimension de puissance. Il faut dire que depuis, l’UE a dû 
faire le constat que ses valeurs, qu’elle considère comme universelles, ne se sont pas universalisées, 
et qu’elle doit donc défendre ses valeurs face aux autres acteurs géopolitiques. Ainsi, le plan de relance 
européen intègre pleinement cette dimension de politique de puissance en fléchant les fonds vers les 
secteurs stratégiques, cruciaux pour l’autonomie de l’Union (numérique, énergie, recherche…). 
 
Cette nouvelle politique de puissance implique également une politique d’identité, car un acteur ne 
peut être stratégique sans définir son identité et affermir le sentiment d’un destin commun. Cette 
évolution est, elle aussi, à rebours de l’histoire de l’intégration européenne. Mais qu’est-ce que l’ 
« européanité » ? Celle-ci se heurte à la difficulté de s’affirmer tant au niveau international, du fait du 
poids du remord colonial, qu’au niveau intra-européen, du fait du poids des identités nationales des 
Etats membres, et de la diversité des langues, des cultures, des perceptions. La Conférence sur l’avenir 
de l’UE vise à construire ce sentiment d’identité commune, en demandant aux citoyens de réfléchir 
aux valeurs et objectifs de l’Union. La nomination du grec Margaritis Schinas au poste de vice-président 
de la Commission européenne chargé des questions migratoires et de la promotion du mode de vie 
européen renvoie quant à elle à l’idée que l’affirmation d’une identité européenne passe par un 
contrôle assumé, voire une fermeture, des frontières de l’Union. 
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En l’absence de peuple européen, il est difficile d’affirmer l’Europe en tant que puissance. Parmi les 
solutions à cette absence et à la robustesse des identités nationales, qui ne se sont pas fondues dans 
un tout européen comme certains l’espéraient et ne le feront pas, l’idée de patriotisme constitutionnel 
européen suscite un intérêt renouvelé. Elle postule que l’attachement à des institutions, des valeurs 
et des objectifs partagés est à même de produire l’assise de légitimation nécessaire à l’affirmation de 
l’Union comme projet politique et comme puissance. La question de la conditionnalité du plan de 
relance européen en matière de respect des valeurs européennes, avec le bras de fer engagé entre 
Bruxelles, d’une part, et la Hongrie et Pologne, d’autre part, participe pleinement de ce patriotisme 
constitutionnel européen. 
 
Les trois dimensions qui caractérisent l’évolution de l’intégration européenne au cours de cette 
dernière décennie sont ainsi la politisation des enjeux européens, la souveraineté internationale et 
l’identité européenne. 
 
2. Discussion 
 
Engageant la discussion collective, Xavier Ragot remarque la tonalité positive des interventions 
liminaires sur les perspectives européennes actuelles. Le plan de relance européen offre des volumes 
significatifs historiquement, à commencer par l’Italie avec 190 Md€, auxquels il faut rajouter 30 Md€ 
supplémentaires levés par l’État italien, soit en tout 220 Md€ équivalant à 16% du PIB italien (le Plan 
Marshall s’élevait à 10% du PIB). Ces perspectives ouvrent sur deux lectures possibles de la suite : soit 
une lecture européenne optimiste (vers une union budgétaire européenne, mais avec des règles 
disciplinaires accrues pour les Etats membres) ; soit une lecture plus prudente vis-à-vis d’une nouvelle 
avancée en matière d’intégration européenne (élargir au maximum les possibilités budgétaires 
nationales). 
 
Francesco Martucci souligne la contestation des avancées européennes sur le terrain du droit, avec 
les positions critiques, voire hostiles, de la Cour constitutionnelle allemande et plus encore de la Cour 
constitutionnelle polonaise. Mais cela appelle l’UE à investir davantage d’autres champs que le champ 
juridique. 
 
Bernard Reber, chercheur au Cevipof, questionne la distinction entre coordination par les règles et 
coordination par les institutions. D’autre part, sur la possibilité ou l’impossibilité d’un patriotisme 
constitutionnel (européen) sans peuple (européen), il remarque qu’il n’existe pas de peuple 
parfaitement uni autour de mêmes valeurs. 
 
Mireille Elbaum, inspectrice générale des affaires sociales et présidente de l’Autorité de la statistique 
publique, revient sur la nécessité d’une coordination des marchés du travail. Elle émet des doutes sur 
la portée de ce qui se passe actuellement en matière de coordination des salaires minimums, de même 
que pour l’assurance chômage européenne : la présidence française de l’UE n’a pas repris l’idée. Ces 
sujets soulèvent des problèmes énormes en termes de subsidiarité : les systèmes d’assurance maladie 
demeurent résolument nationaux. Enfin, sur la thématique de la solidarité à l’intérieur des États, la 
politique de lutte contre la pauvreté au niveau UE avec la définition d’objectifs déclinés par pays, n’a 
pas passé le cap de la crise des années 2010. 
 
Baptiste Petitjean, conseiller au Haut-commissariat au plan, rejoint Bernard Reber dans ses doutes 
quant à un réel changement de paradigme dans la coordination européenne (un tel changement de 
paradigme signifierait-il la fin de l’ordolibéralisme ?). D’autre part, il exprime son scepticisme vis-à-vis 
du patriotisme constitutionnel comme « planche de salut pour l’Europe politique » et rappelle le 
besoin d’enracinement historique des peuples. 
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Cyrille Schott, ancien préfet et ancien directeur de l’Institut national des hautes études de la sécurité 
et de la justice (INHESJ), rappelle que l’Europe, pour l’essentiel, évolue pas à pas, en réaction à des 
crises qui appellent la mise en place de nouvelles coordinations et de nouvelles règles communes. Il 
souligne également la capacité de l’UE à fixer des normes qui s’imposent au reste du monde, à l’instar 
du Règlement général sur la protection des données (RGPD). Mais l’intégration européenne ne 
procède pas uniquement par crise : elle avance également en silence, dans les périodes calmes : de 
vieilles idées maturent lentement et finissent par se concrétiser à la faveur des circonstances. L’UE est 
une union de droite, mais aussi une union politique qui progresse par la crise mais également par le 
compromis. 
 
Michel Aglietta, économiste au Centre d’études prospectives et d'informations internationales (CEPII), 
souligne que l’une des caractéristiques du capitalisme est d’être adaptable et plastique aux crises. La 
crise actuelle est d’abord géopolitique : la monnaie est en train d’être totalement transformée avec le 
digital car la notion d’hégémonie d’une devise n’est plus compatible avec le monde digital, ce qui 
inévitablement apporte des changements dans les rapports géopolitiques. La Chine est très en avance 
vis-à-vis des autres pays dans la mise en route d’une monnaie centrale digitale, ce qui lui confère une 
grande autonomie matière monétaire. Il est à cet égard tout à fait logique que la Commission 
européenne souhaite un euro digital pour 2025. Il est remarquable d’observer l’affirmation de la 
Commission dans le plan de relance européen qui devient un élément crucial en matière d’objectif 
d’autonomie stratégique européenne. Ce qui pose la question du degré d’intégration acceptable, 
compte tenu des relations entre Etats membres, pour avoir une autonomie géopolitique européenne 
face aux grands défis mondiaux (écologie, monde divisé alors qu’il affronte des problèmes communs, 
transformation des relations internationales, avec la monnaie qui subit une transformation radicale). 
 
Xavier Ragot revient sur la question de la coordination budgétaire (les règles des 3% de déficit et de 
60% d’endettement) et la procéduralisation des déviations par rapport à ces seuils, et souligne l’échec 
d’un tel régime qui n’avait pas penser dès le début la dimension de stabilisation économique. La 
pensée anti-keynésienne de Maastricht, au fondement du régime budgétaire européen, s’est 
finalement confrontée au réel avec un passage à une gestion contra-cyclique des crises. Et de revenir 
à l’alternative entre un système d’obligations pesant sur les États membres au moyen de règles dures 
(instruments), ou bien un système d’institution indépendante (un « European Fiscal Board » ?) dotée 
d’un pouvoir discrétionnaire de donner son avis sur la soutenabilité de la dette nationale (cf. 
proposition d’Olivier Blanchard), de montrer les intérêts divergents et communs, et les compromis 
possibles (et laisser l’intergouvernemental trancher). Ce type d’institution indépendante permettrait, 
en outre, d’éviter une concentration accrue des pouvoirs au main de la Commission européenne ou 
même du Parlement européen. Mais elle ne va pas sans poser la question de sa légitimité, avec le 
risque de nourrir la critique d’une « dictature des experts ». Par ailleurs, les propos de Mireille Elbaum 
sont très justes : l’Europe sociale constitue un débat de longue date, et si l’assurance 
chômage européenne a été rendue possible avec le mécanisme SURE, celui-ci reste en deçà de ce qui 
est possible de faire, du fait de l’opposition des syndicats allemands. Avec la montée de la dimension 
de l’Europe puissance et du régalien, l’économie se met au service du géopolitique, ce qui constitue 
un défi majeur pour la science économique. 
 
Olivier Costa revient sur la critique faite au patriotisme constitutionnel européen : les gens qui 
réfléchissent à l’avenir de l’UE semblent s’appuyer sur le patriotisme constitutionnel comme solution 
pour surmonter l’absence de peuple européen, plus spécifiquement le morcellement des cultures 
nationales et les évolutions constantes de la « polité » européenne, au fil des adhésions et des sorties 
de l’UE. C’est un pis-aller. Le patriotisme constitutionnel ne peut pallier complètement l’absence de 
peuple, mais il ne faut pas oublier que, dans l’hypothèse où l’UE deviendrait une fédération, elle 
resterait une fédération à compétences restreintes et dotée d’un budget relativement modeste en 
regard des autres fédérations que nous connaissons. Enfin, notons que l’évolution du monde facilite 
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la tâche de définition de ce qu’est l’Europe, ses valeurs et sa singularité par rapport au reste du monde, 
dans une logique d’altérité. 
 
Maxime Lefebvre, diplomate à la direction de l’Union européenne du ministère de l’Europe et des 
Affaires étrangères, évoque trois aspects. Premièrement, sur les transferts : ils existent déjà, avec des 
montants significatifs pour les États bénéficiaires nets comme l’Espagne hier ou la Pologne aujourd’hui. 
Il faut dire qu’avec l’élargissement à l’est à partir de 2004, on a un peu oublié les pays du sud, Grèce 
comme Italie. Le plan de relance européen, qui repose sur la base juridique de la politique de cohésion, 
constitue, en ce sens, un plus dans la politique de cohésion. Deuxièmement, ce qui unit l’Europe, c’est 
le droit et les valeurs, et l’internationalisme libéral qu’on partage avec les États-Unis. Mais on reste 
beaucoup dans la dimension intergouvernementale (ce qui vaut également pour l’OCDE et l’imposition 
minimale sur les sociétés). Le recours à l’Europe, c’est le dernier recours. Troisièmement, les 
divergences entre pays européens sont très préoccupantes. La France fait pâle figure avec un nombre 
important de régions françaises en deçà de la moyenne européenne, ce qui vient étayer le constat de 
nécrose économique française. En face, le groupe des pays nordique et la nouvelle ligue hanséatique, 
avec l’Allemagne comme pays clé, basculent vers la solidarité uniquement au vu de l’urgence de la 
crise. Mais comment évoluera l’Allemagne et l’actuellement coalition gouvernementale SPD-Verts-
Libéraux ? En outre, on doit avancer sur deux jambes : l’endettement mutuel permettra-t-il d’avancer 
vers un impôt européen ? Enfin, la réforme du pacte de stabilité, avec les pouvoirs discrétionnaires de 
la Commission européenne dans l’évaluation des budgets nationaux, pose un sérieux problème de 
légitimité démocratique. 
 
Diane Fromage, chercheuse à l’École de droit Sciences Po, revenant sur la discussion autour du 
patriotisme constitutionnel, souligne que les valeurs de l’UE sont récusées à l’intérieur même de l’UE, 
ce qui pose la question de comment articuler les valeurs de l’UE aux identités constitutionnelles 
nationales, avec la question subsidiaire de quel juge pour garantir ces valeurs de l’UE. Sur la 
justification démocratique du plan de relance européen, on pourrait penser que le Parlement 
européen devrait avoir un droit de regard plus important. Mais cela vaut aussi pour les parlements 
nationaux, s’agissant du plan de relance de leur propre pays comme des plans de relance des autres 
pays. Enfin, sur l’impôt européen : qui le légitimerait ? 
 
Nicolas Leron, chercheur associé au Cevipof et à l’OFCE, revient sur l’idée d’un système parlementaire 
européen, piste institutionnelle prometteuse. Outre les relations entre parlements nationaux et 
Parlement européen, ce sont l’ensemble des relations transnationales entre parlements nationaux qui 
sont à renforcer et intensifier. À cet égard, les propositions d’Assemblée européenne composée pour 
partie de députés nationaux (cf. le Traité de démocratisation de l’Europe proposé par Thomas Piketty, 
Antoine Vauchez et autres) ne sont pas des gadgets institutionnels : avoir des parlementaires à double 
casquette (nationale et européenne) permettrait au pouvoir législatif en Europe de bénéficier du 
même avantage stratégique dont jouit le pouvoir exécutif, où les membres des gouvernements 
nationaux sont également les membres du Conseil de l’UE. D’autre part, sur la question de l’union de 
transfert : celle-ci existe déjà, c’est le marché intérieur. Le marché intérieur constitue, en effet, une 
union de transferts régie une logique d’intérêts privés et mue par une dynamique centripète 
(agrégation des richesses de la périphérie vers le centre, en l’occurrence l’Allemagne). Il semble 
légitime, et nécessaire pour la stabilité économique comme politique, d’adjoindre à l’union de 
transferts du marché intérieur une contre-union de transferts, cette fois-ci régie par une logique 
d’intérêt général et mue par une dynamique centrifuge (distribution des richesses du centre vers la 
périphérie), ce qui suppose une véritable capacité budgétaire de l’UE adossée à un régime de 
ressources fiscales propres. Il n’est pas ici question de stabilisateurs macroéconomiques mais 
d’éléments constitutifs du politique européen, d’une démocratie européenne authentique. La 
fiscalisation de la valeur ajoutée du marché intérieur (des profits tirés par certains acteurs privés de 
l’existence même du marché intérieur) apparaît comme le levier déterminant pour le passage à une 
Europe politique : une Europe puissance publique capable de produire des biens publics à l’échelle 
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continentale et en accord avec les préférences des citoyens européens. À l’aune de ces réflexions, quid 
de l’alternative posée par Xavier Ragot, entre l’option d’une union budgétaire européenne (et sa 
conséquence d’un durcissement des règles de coordination pesant sur les États membres) et celle d’un 
refus de transferts massifs pérennes en échange d’un relâchement des contraintes budgétaires 
nationales. 
 
Xavier Ragot rejoint Maxime Lefebvre dans son attention aux divergences macroéconomiques 
persistantes entre États membres, qui posent la question des frontières de la zone euro. Sur la création 
de valeur ajoutée par le marché intérieur, les dernières études (effectuées dans le contexte du 
« Brexit ») montrent qu’elle est faible, voire quasi nulle. Et un impôt européen prendrait logiquement 
sur la base fiscale des impôts nationaux, selon une logique de substituabilité. 
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